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THÈME: PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ
INTRODUCTION

Cette réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré examinera la question liée aux partenariats public-privé et sera divisée en deux parties. La partie I portera principalement sur « Les partenariats public-privé et la numérisation des micro-, petites et moyennes entreprises » et la Partie II sur « Les partenariats public-privé et la facilitation du commerce international ».

PARTIE I:
Partenariats public-privé et numérisation des micro-, petites et moyennes entreprises 

1. Généralités

Les micro-, petites et moyennes entreprises (MPME) sont l’ossature du système de production dans les États membres de l’OEA. Elles comprennent 99% de toutes les unités de production et emploient 75% de tous les travailleurs. En Amérique latine et dans la Caraïbe, elles comptent en moyenne pour 25% du produit national brut (PNB), alors que 60% de la production provient de MPME aux États-Unis et au Canada. 

De nombreuses études ont démontré que les MPME sont fondamentales dans la lutte contre la pauvreté et dans la création d’emplois. Elles sont considérées essentielles pour amener un développement et une croissance plus inclusifs. Toutefois, leur taux de survie a continué à décroitre au cours des 10 dernières années dans la région. Selon des données obtenues par Google, en 2018 en Amérique latine et dans la Caraïbe neuf MPME sur dix n’avaient pas de page Web et trois petites entreprises sur quatre ont fermé leurs portes moins de deux ans après avoir été créées, soit un accroissement de 20% en dix ans. Par contre, le pourcentage de consommateurs dans la région qui commencent ou terminent leur « processus d’achat » sur Internet est passé de 50% à 80% de tous les consommateurs pendant la même période. 
Les technologies et les plateformes numériques imprègnent toutes les facettes de nos vies aujourd’hui, transformant notre façon d’interagir, de faire des transactions, d’acheter, de vendre et de nous divertir. L’Internet permet aux acheteurs de trouver et d’évaluer des vendeurs partout dans le monde. 

En Amérique latine et dans la Caraïbe, deux citoyens sur trois ont une connexion Internet. L’adoption des téléphones intelligents par les marchés de masse est un phénomène relativement récent. Elle est passée de 10% en 2012 à 60% en 2018. De plus, le passage aux réseaux 4G fournit maintenant une couverture à 70% de la population. En tant que première génération du monde à avoir grandi avec la technologie numérique et que génération la plus nombreuse, les milléniaux sont la force motrice en matière de technologie mobile dans la région.  

Le commerce en ligne est un autre secteur à croissance rapide qui constitue un défi important pour les MPME, en particulier en ce qui concerne la sécurité des paiements en ligne, le faible usage des services bancaires de la part des citoyens et d’importants problèmes logistiques. Alors que plus de 150 millions de personnes dans la région achètent des biens et des services sur Internet en 2019, et on s’attend à ce que les ventes en ligne connaissent une croissance de 20% au cours des cinq prochaines années. 
Partenariats public-privé : Pour aborder le problème de la numérisation auquel sont confrontées les MPME en Amérique latine et dans la Caraïbe, le Département du développement économique (SEDI/DDE) a invité la plateforme numérique KOLAU Marketing, partenaire stratégique de Google basé à San Francisco, à présenter un exposé dans le cadre du Sixième Dialogue interaméricain des cadres supérieurs des MPME, tenu à San Salvador (El Salvador) les 24 et 25 avril 2019. KOLAU a présenté sa technologie, qui permet aux MPME de créer une page Web dynamique 100% gratuite qui se positionne intelligemment sur Google Maps, Google Ads, et qui intègre aux pages Web le commerce électronique par PayPal afin de capitaliser sur la demande qui existe pour des produits et services offerts par des MPME sur Internet sans avoir besoin de connaissances numériques. 

Suite au Sixième Dialogue interaméricain des cadres supérieurs des MPME, le Plan 2019-2022 de l’OEA pour la numérisation des MPME a été lancé en collaboration avec les gouvernements des pays et avec KOLAU. Le Plan vise à harnacher la puissance du commerce numérique pour ouvrir de nouveaux débouchés qui permettront aux gouvernements d’aider leurs MPME et de diriger une croissance économique inclusive tout en réduisant le taux de faillite des MPME en rendant celles-ci visibles en ligne et en leur permettant d’intégrer le commerce électronique gratuitement. Afin d’apporter une aide plus importante aux MPME, le Plan comprend également des événements mensuels YouTube Live dans lesquels les MPME pourront apprendre les principes de base du marketing numérique. Par conséquent, cette initiative accroit la présence en ligne des MPME et leur permet d’accéder plus facilement à des ressources qu’elles ne trouveraient pas normalement. 

El Salvador (40 000), le Chili (82 000), le Paraguay (30 000) et la Jamaïque (25 000) numériseront près de 180 000 MPME au cours des trois prochaines années. Le Mexique a également commencé la mise en œuvre du Plan et d’autres pays, dont le Guatemala, le Honduras et la Colombie, feront bientôt de même. 

2. Objectif de la réunion 

La réunion a pour objectif de discuter des avantages pour les MPME d’incorporer des outils numériques qui accroitront leur productivité et amélioreront leur connexion aux marchés, et de discuter également des défis qui se posent. La réunion servira également à mettre les États membres au courant des derniers progrès réalisés par les pays qui ont commencé la mise en œuvre du Plan 2019-2022 de l’OEA pour la numérisation des MPME. 
Exemples pertinents, dont l’expérience de :

1) À déterminer

2) Daniel Sánchez-Mola, Directeur général, KOLAU Marketing

3. Pertinence pour le CIDI

“Promouvoir des économies inclusives et compétitives” est l’une des lignes stratégiques du Développement intégré dans le Plan stratégique global de l’OEA. Deux des quatre objectifs appartenant à cette ligne stratégique sont particulièrement pertinents en ce qui concerne leur soutien à la numérisation des MPME. Ce sont les suivants : 

Objectif stratégique 1.1: “Accroitre la compétitivité des institutions des États membres qui contribuent à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et programmes favorisant la productivité, l’entrepreneuriat, l’innovation et l’internationalisation des microentreprises et des petites et moyennes entreprises (MPME), ainsi que des coopératives et autres unités de production” 

Ligne stratégique 1.3: “Intensifier la coopération en vue de renforcer les capacités des institutions des États membres à assimiler l’innovation et les technologies transformatrices afin d’apporter une valeur ajoutée et de diversifier leurs économies de manière durable et inclusive.”

La résolution AG/RES. 2939 (XLIX-O/19) de l’Assemblée générale, “Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré” charge le SEDI de “Favoriser les activités de coopération internationale, dans la mesure où les ressources le permettent, dans le but de mettre en commun et d’adapter les politiques et programmes reproductibles pour soutenir les MPME.” 
4. Résultats de la réunion 

L’on s’attend à ce que la réunion contribuera aux activités suivantes :

1) partage des perspectives des pays sur les avantages de l’incorporation d’outils numériques aux MPME et défis  qui se posent;

2) partage de solutions novatrices telles que les PPP pour aider à numériser les MPME; 

3) identification de recommandations visant à renforcer les travaux du SEDI/DDE pour aider les MPME à faire usage des outils numériques. 

PARTIE II : Partenariats public-privé et facilitation du commerce international

5. Généralités

Les lourdeurs administratives et les processus bureaucratiques posent un fardeau au déplacement des marchandises entre les pays. La facilitation du commerce, c’est-à-dire la simplification, la modernisation et l’harmonisation des processus d’importation et d’exportation, est par conséquent devenue une question importante au cours des dernières années.  
L’Accord sur la facilitation des échanges (AFE) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) est entré en vigueur le 22 février 2017 après que les deux tiers des États membres de l’OMC eurent terminé leur processus national de ratification. L’AFE établit des mesures visant à accélérer le mouvement, le déblocage et le dédouanement des marchandises aux frontières. On estime que l’AFE pourrait réduire les couts du commerce d’environ 14,3 % en moyenne et renforcer le commerce mondial de près de $1 billion par année, les gains les plus importants étant réalisés dans les pays en voie de développement. 
L’AFE a permis des avancées car c’est la première fois que les pays en développement (et les pays les moins développés) qui sont membres de l’OMC peuvent établir leurs propres calendriers de mise en œuvre et dans lesquels les progrès dans la mise en œuvre sont explicitement liés à la capacité technique et financière. Le Mécanisme pour l’Accord sur la facilitation des échanges (MAFE) a été créé pour assurer que ces pays obtiennent l’aide dont ils ont besoin pour bénéficier de tous les avantages de l’AFE. À la moitié de 2019, 28 États membres de l’OEA avaient ratifié l’AFE et travaillent à assurer que leur législation et leurs processus nationaux peuvent en faciliter la mise en œuvre avec succès.

Un autre ingrédient essentiel à une mise en œuvre efficace de l’AFE est des opérations douanières efficientes. Les douanes sont responsables de l’administration de la législation douanière et pour la collecte de droits et de taxes et elles sont également responsables de l’application d’autres lois et règlements relatifs à l’importation, à l’exportation, au mouvement ou au stockage de biens. 

Dans les Amériques, la facilitation du commerce a constitué l’un des piliers fondamentaux du processus d’intégration économique régionale en Amérique centrale, bien que traditionnellement de nombreuses barrières et contraintes pour le commerce à tous les niveaux existaient dans la région. Par exemple, en 2017, les camions de marchandises prenaient habituellement 10 heures pour avancer de moins d’un kilomètre pour traverser la frontière entre le Guatemala et le Honduras. De tels temps d’attente pour traverser les frontières rendaient le commerce dans la région lent et dispendieux. Pensant à ces obstacles, le gouvernement du Guatemala et le gouvernement du Honduras ont mis en place, avec le soutien du Secrétariat d’intégration économique d’Amérique centrale (SIECA) et d’autres partenaires, la première étape de l’Union douanière Guatemala-Honduras en juin 2017. El Salvador s’est joint à l’union douanière en 2018. Le 1er mars 2018, une plateforme en ligne appelée Factura y Declaración Única Centroamericana (Facture et déclaration unique centroaméricaine - FYDUCA) a rendu possible l’élimination de procédures douanières faites en double. En outre, 80% des produits faisant l’objet de commerce peuvent maintenant être transportés plus rapidement grâce à l’engagement de l’union à laisser les marchandises circuler librement. Il faut maintenant 15 minutes pour traverser la frontière entre le Guatemala et le Honduras, et une seule procédure est nécessaire.

Les ports jouent également un rôle fondamental dans la facilitation du commerce. Selon l’Organisation maritime internationale (OMI),
/ plus de 90% du commerce mondial est transporté par mer et le transport maritime est considéré comme la façon la plus rentable de transporter des marchandises et des matières premières en très grandes quantités partout dans le monde. Par conséquent, les ports sont non seulement un chainon crucial de la chaine d’approvisionnement mondiale, mais ils font partie également de l’infrastructure stratégique nationale de tous les pays. Ils créent des emplois directement et indirectement, appuient la croissance socio-économique et jouent un rôle décisif dans le développement des pays. Des partenariats public-privé (PPP) ont aidé le secteur portuaire des Amériques à devenir plus compétitif.

Les PPP se sont avérés maintes fois, dans tous les secteurs de l’économie, être un mécanisme efficace pour aborder les défis actuels de taux de croissance économique peu élevés et de disponibilité limitée de fonds publics pour des investissements nécessaires et pour des projets de modernisation. Les gouvernements considèrent le secteur privé, avec son expertise, ses ressources, ses réseaux et son accès à la technologie de pointe, comme un partenaire incontournable dans le développement économique. Le secteur privé innove et crée des biens et services, tandis que les gouvernements favorisent un environnement propice, comprenant des politiques, un cadre réglementaire et des incitations fiscales. Dans le domaine du commerce international, par exemple, les PPP sont devenus des mécanismes essentiels à l’incorporation des technologies numériques au sein de diverses industries et dans de multiples secteurs. 

Au nombre des défis les plus importants qui se posent pour une mise en œuvre réussie de l’AFE par les secteurs portuaire et douanier interaméricains on compte la nécessité de réduire les barrières et d’accroitre la productivité et la compétitivité de façon durable tout au long de la chaine logistique. Par conséquent, les ports et les douanes doivent être améliorés continuellement afin de fonctionner de façon efficiente pour pouvoir soutenir un commerce plus intense et la croissance économique en général. Les partenariats public-privé se sont avérés efficaces pour améliorer le rendement et la compétitivité des ports. 

6. But de la réunion 

Présenter aux États membres des exemples de PPP dans la région qui ont du succès pour aborder les défis susmentionnés.

La Commission interaméricaine des ports (CIP) fera un exposé sur le processus ministériel et le dialogue politique, de même que sur ses principales activités, et donnera des exemples de PPP qui ont du succès. Dans ce contexte, la CIP encourage les partenariats public-privé entre 1) les membres de la CIP représentés par les autorités portuaires nationales qui apportent une contribution annuelle; 2) les membres associés, qui sont des entreprises du secteur privé qui versent une cotisation annuelle à la CIP, et 3) les partenaires stratégiques, qui s’unissent à la CIP et offrent connaissances et expertise pour enrichir les programmes et activités. 

Voici quelques exemples de cette formation de partenariats :

· La CIP a facilité la signature de protocoles d’entente entre le membre associé de la CIP RightShip et le Port de Buenos Aires (Argentine) en mars 2019, et l’Autorité maritime du Panama en avril 2019. Les protocoles d’entente appuient la mise en œuvre d’un programme gratuit de motivation des ports visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre par les cargos pendant qu’ils sont au port. On s’attend à ce que le Mexique soit le prochain État à signer. 

· Total Marine Solutions (TMS) a offert son composteur de déchets alimentaires, ORCA, d’une valeur pouvant atteindre USD60 000, pour aider à résoudre le problème des déchets dans les ports. Le composteur ORCA, facile à utiliser et qui demande peu d’entretien, sera placé gratuitement en Antigua-et-Barbuda pour une période d’essai de six mois.  Puerto Castilla (Honduras) et Puerto Buenos Aires (Argentine) recevront tous deux un appareil ORCA pour une période d’essai.
· La Superintendencia de Administración Tributaria du Guatemala (SAT) a amélioré le fonctionnement des douanes par le biais d’une union douanière au sein de la région de l’Amérique centrale. La SAT a été créée dans le but de moderniser l’administration des impôts et de respecter les engagements fiscaux contenus dans les accords de paix et dans le Programme de modernisation du secteur public. Une communication et une interaction continues avec le secteur privé font partie intégrante de leur recette pour le succès. 

7. Pertinence pour le CIDI

Le Plan stratégique global de l’OEA établit la “Promotion inclusive et les économies compétitives” comme une de ses lignes directrices stratégiques pour le développement intégré en appuyant les efforts déployés par les États membres en vue d’“Améliorer la capacité d’ … institutions qui appuient la conception et la mise en œuvre de politiques et de programmes qui encouragent la productivité, l’entreprenariat, l’innovation et l’internationalisation de micro-, petites et moyennes entreprises (MPME), de même que de coopératives et d’autres unités de production” et d’“Accroitre la coopération visant à renforcer les capacités institutionnelles des États membres destinées à incorporer l’innovation et les technologies transformatrices en vue de créer une valeur ajoutée et de la diversification dans leurs économies de façon durable et inclusive.”

Le Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (S/CIP), suivant un mandat confié par sa Commission exécutive et suivant la ligne stratégique 6 du développement intégré : « Encourager la coopération pour le développement et la création de partenariats », encourage les partenariats public-privé à aborder les défis et les besoins, et à favoriser le partage de meilleures pratiques et de leçons tirées dans le secteur maritime et des ports. Ces partenariats relient également des autorités portuaires nationales à des chefs de file de haut niveau de l’industrie du secteur privé afin de contribuer à rendre le secteur portuaire plus compétitif, plus sûr, plus durable et plus inclusif. 

En outre, la CIP appuient également la ligne stratégique 3 du Développement intégré. Promouvoir l’éducation et le développement humain dans les Amériques par le biais de son Programme de bourses d’études et de perfectionnement, qui a une incidence positive sur 30 États membres. 

Le soutien de l’OEA, par le biais de la CIP, a été crucial pour les efforts déployés par les États membres en vue d’obtenir des ports modernes, compétitifs, durables, sûrs et inclusifs qui contribuent au développement socio-économique du pays. 

8. Résultat de la réunion 

On s’attend à ce que la réunion mène à une réflexion sur des approches créatives à la promotion de PPP nouveaux et productifs et même à l’élaboration de telles approches pour la facilitation du commerce qui auraient les caractéristiques suivantes :  

· Création et accroissement de la conscientisation relativement au Plan d’action 2018-2020 de Mexico de la CIP, ainsi que sur le rôle important que joue la CIP dans le renforcement des capacités dans le secteur portuaire, l’importance des PPP pour le développement continu des ports et pour le rôle stratégique que peuvent jouer les États membres dans la promotion des PPP pour un meilleur fonctionnement de ce secteur. 

· Mise en lumière d’un exemple de coopération régionale en Amérique centrale pour faire progresser la facilitation du commerce au moyen de l’expérience du SAP et de l’union douanière entre le Guatemala, El Salvador et le Honduras.
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